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ARTICLE 36

À l’alinéa 4, après le mot :

« pénitentiaire »,

insérer les mots :

« , d’incendies et de secours ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La situation des sapeurs-pompiers est préoccupante. En grève désormais depuis le 26 Juin 2019, la 
légitimité de leurs revendications est plus que jamais d’actualité. Et ces dernières ne manquent pas. 
Entre le décalage croissant entre leurs effectifs et l’augmentation des missions (près de 30%), le 
contexte d’incivilités et de violences qu’ils subissent au quotidien et la prime du feu, qui n’est que 
de 19% quand celle des policiers est de 26%, il est clair que les sapeurs-pompiers représentent une 
force de protection délaissée. C’est pourquoi cet amendement vise à introduire explicitement leurs 
missions dans un article dédié à la prise en compte des facteurs de risques dans le calcul des 
retraites. Si leur mission est considérée comme de sécurité civile, leur métier n’est pourtant pas 
reconnu comme à risques. Il est donc temps de les intégrer dans cette catégorie de métiers et que 
cette prise de risque soit comptabilisée lors du calcul de leur retraite.


